
DIRECTION GENERALES DES FINANCES PUBLIQUES
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
Service des Impôts de Entreprises de [ville] 
[Adresse du SIE compétent – voir notice]
[Date]
Par pli AR n° [numéro AR]
OBJET :

Réclamation contre l’avis de taxe foncière / taxe d’habitation
Demande de rectification de la valeur locative 
[la présente demande doit être adressée dans le délai de réclamation prévu en matière d’impôts locaux, soit avant le 31 décembre de l’année suivant celle de réception de l’avis de taxe foncière ou d’habitation. Ex. pour contester la taxe foncière 2017, la demande doit être adressée avant le 31/12/2018]

CONCERNE : 
[Nom du contribuable / entreprise / société à préciser]
[Référence du ou des avis de taxe foncière / d’habitation contestés à préciser]

[Désignation et adresse des locaux à préciser]
Madame, Monsieur,

J’ai obtenu communication de la part de vos Services de la fiche d’évaluation du local ci-avant référencé, dont vous trouverez une copie en annexe au présent courrier [fiche d’évaluation à joindre au courrier].

Il apparaît que le local ayant servi de référence pour fixer la valeur locative cadastrale de ce bien est le local type n° [à indiquer – ce numéro est renseigné sur la fiche de calcul] situé [renseigner l’adresse du local type – information figurant sur la fiche d’évaluation du local-type].
[NB : les motifs de contestation développés ci-après sont indiqués à titre illustratif, il convient donc d’adapter ces motifs en fonction de votre situation concrète.]

Sur la pertinence du local type retenu

Compte tenu de l’absence de similitudes objectives entre le local-type retenu et le local assujetti, je conteste le choix du local-type retenu pour l’évaluation des bases d’imposition à la taxe foncière / taxe d’habitation [rayer la mention inutile].

Ces différences significatives résultent notamment [rayer la mention inutile / compléter le cas échéant] : 
· de la superficie des locaux à comparer ;

· des différences de nature des constructions [ex. le local type est un bâtiment exceptionnel alors que le local assujetti est une construction classique] ;

· ou encore de leur emplacement respectif [ex. le local type est situé dans un quartier urbain alors que le local assujetti est situé en zone périphérique] ;
· [à compléter le cas échéant] (…)

A toutes fins utiles, des prises de vue extérieures du local-type et du local assujetti sont jointes en annexe au présent courrier [à joindre si utile à la démonstration].
[NB : idéalement il conviendrait de proposer un local-type de substitution sur la commune de référence présentant des caractéristiques plus conformes à votre local et pour lequel, par hypothèse, la valeur locative est inférieure]
Sur le coefficient d’ajustement [ce coefficient est indiqué sur la fiche d’évaluation du local]
En tout état de cause, à supposer le choix du local-type retenu comme étant pertinent pour l’évaluation des bases d’imposition du local assujetti à la taxe foncière / taxe d’habitation [rayer la mention inutile], le coefficient d’ajustement appliqué, soit au cas particulier [à indiquer – ex. 0,90] apparaît à l’évidence très insuffisant pour tenir compte des différences existantes entre ces deux locaux notamment du point de vue (cf. précisions ci-avant) :

· de sa situation géographique ;

· de la nature de la construction ;
· de son état d’entretien et de son aménagement.

S’agissant en particulier du coefficient d’entretien, l’état général du gros œuvre correspond à celui de constructions [classification à déterminer parmi les suivantes :] 

Choix 1 : ayant besoin de petites réparations (coefficient de 1,1).

Choix 2 : présentant, malgré un entretien régulier, des défauts permanents dus à la vétusté, sans que ceux-ci compromettent les conditions élémentaires d'habitabilité (coefficient de 1).

Choix 3 : ayant besoin de réparations d'une certaine importance, encore que localisées (coefficient de 0,9).

Choix 4 : ayant besoin de grosses réparations dans toutes ses parties (coefficient de 0,8).
Vous trouverez, en annexe à la présente réclamation, les éléments concrets permettant d’appréhender l’état général de l’immeuble [joindre des photos, devis de remise en état, rapports d’expertise etc.].

Ces différences significatives justifient à notre sens d’appliquer un ajustement à la baisse de l’ordre de [coefficient souhaité à indiquer] % de la valeur locative nette actuellement retenue, en lieu et place du coefficient d’ajustement actuellement retenu.

Pour l’ensemble de ces raisons, nous contestons l’avis / les avis de CFE n° [à préciser] joint(s) en annexe au présent courrier [avis CFE à annexer] pour la totalité des sommes réclamées.
Vous voudrez bien, en conséquence, considérer le présent courrier comme une réclamation contentieuse [si la cotisation n’a pas été encore réglée, ajouter la mention suivante : pour laquelle nous sollicitons le bénéfice du sursis de paiement, conformément à l’article L 277 du Livre des Procédures Fiscales].

Vous souhaitant bonne réception des présentes et restant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées et respectueuses.

Nom du contribuable (si particulier) / Nom et qualité du signataire habilité à représenter l’entreprise / société (si professionnel)

